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Extension des terrasses des établissements publics 
 et exemption des taxes liées pendant le COVID-19 

 
Depuis le 11 mai 2020, les établissements publics comme les cafés et restaurants peuvent 
rouvrir après près de deux mois de fermeture. Cette deuxième étape de déconfinement 
était attendue par beaucoup de tenanciers, qui pour la plupart sont des indépendants, 
catégorie économique parmi les moins soutenues par les mesures étatiques. Pour ouvrir à 
nouveau leur établissement, les restaurateurs doivent respecter les mesures sanitaires 
imposée par l’OFSP et en particulier celle du respect de 
s distances sociales de deux mètres entre les tables des clients. Pour certains 
établissements cela diminue drastiquement le nombre de places possible. Pour les 
restaurants avec de petites salles, cela rend illusoire la réouverture. A Lausanne, il 
apparaît qu’un établissement sur deux n’ouvre pas à cause d’une rentabilité insuffisante. 
 
Extension des terrasses 
Pour beaucoup, les revenus diminuant jusqu’à rendre l’exercice non rentable 
économiquement, nous demandons à la Municipalité d’examiner des mesures urgentes 
permettant l’extension des terrasses des cafés et restaurants en ville de Vevey. La mesure 
d’extension des terrasses pourrait – lorsque les conditions climatiques le permettent – de 
compenser en partie le manque à gagner imposé par la faible densité de clientèle à 
l’intérieure des établissements. Le chiffre d’affaire sera ainsi renforcé et permettra aux 
restaurateurs de passer le cap de cette période de semi-confinement dont on ne connaît 
pas la date de fin et qui pourrait durer.  
 
Par extension des terrasses, il faut comprendre l’agrandissement des terrasses existantes 
tant privées que celles qui jouissent de l’espace public. Ces extensions seraient soumises 
à conditions et à autorisation mais sans mise à l’enquête au sens de la LAT. En effet, les 
agrandissements de surfaces ne doivent en aucun cas empiéter sur l’espace public 
jusqu’à empêcher le passage des piétons ou générant la suppression de places de 
parking par exemple. 
 
Exemption des taxes communales pour tous ! 
L’exemption des taxes de l’ensemble des surfaces existantes et nouvelles des terrasses 
sur l’espace public est également requise mais pas seulement. En effet, par cohérence et 
équité de traitement, les établissements publics ne bénéficiant pas de terrasses, doivent 
être éligibles aussi à la suppression des taxes. 

* * * 
 
Pour les deux mesures (exemption des taxes et extension des terrasses) la motion 
nécessite une application d’absolue urgence par l’administration communale. 
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